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e BONJOUR. JE SUIS HEUREUX D'ETRE ICI AUJOURD'HUI POUR LA
PUBLICATION DE MON RAPPORT.

e DUDLEY GEORGE ETAIT UN AUTOCHTONE DE TRENTE-HUIT ANS DONT LES
PARENTS, LES PROCHES ET LES ANCETRES ETAIENT ORIGINAIRES DE LA
RESERVE DE STONEY POINT. LUl ET D'AUTRES HOMMES, FEMMES ET
ENFANTS DES PREMIERES NATIONS ONT OCCUPE LE PARC PROVINCIAL
IPPERWASH LE JOUR DE LA FETE DU TRAVAIL, LE 4 SEPTEMBRE 1995,
PRINCIPALEMENT POUR PROTESTER CONTRE LE REFUS DU
GOUVERNEMENT FEDERAL DE RESTITUER LA RESERVE DE STONEY POINT. LE
GOUVERNEMENT FEDERAL S'ETAIT APPROPRIE CETTE RESERVE
POUR EN FAIRE UN SITE DE FORMATION MILITAIRE EN 1942 EN VERTU DE
LA LOI SUR LES MESURES DE GUERRE ET AVAIT PROMIS DE LA RESTITUER
APRES LA SECONDE GUERRE MONDIALE. MAIS PLUS DE CINQUANTE ANS
SETAIENT ECOULES DEPUIS LAFIN DE LA GUERRE ET LE GOUVERNEMENT FEDERAL
N'AVAIT TOUJOURS PAS RESTITUE LES TERRES. EN DEPIT DES TENTATIVES
REPETEES DES AUTOCHTONES POUR CONVAINCRE LE GOUVERNEMENT DU
CANADA DE LEUR RESTITUER LEURS TERRES, CE DERNIER NE L'A PAS FAIT
ET LA FRUSTRATION A AUGMENTE DE FACON REGULIERE AU COURS DES
DECENNIES.

o DEUXJOURS APRES LE DEBUT DE L'OCCUPATION DU PARC PROVINCIAL, UN
AFFRONTEMENT A EU LIEU ENTRE LA POLICE PROVINCIALE DE
L'ONTARIO ET LES OCCUPANTS JUSTE A L'EXTERIEUR DU PARC, DANS LE
TERRAIN DE STATIONNEMENT SABLONNEUX ADJACENT, ET CEST AU
COURS DE CET AFFRONTEMENT QUE DUDLEY GEORGE A ETE ABATTU PAR
LE SERGENT INTERIMAIRE KENNETH DEANE DE LA POLICE PROVINCIALE
DE L'ONTARIO ET QU'IL EST DECEDE PAR LA SUITE.



e DESQUESTIONS AU SUJET DE LA MORT DE M. GEORGE ONT ETE
SOULEVEES PRESQUE SUR-LE-CHAMP. COMMENT UNE OCCUPATION ET
UNE PROTESTATION APPAREMMENT PACIFIQUES ONT-ELLES PU
DEVENIR VIOLENTES? POURQUOI ETAIT-IL URGENT D'AGIR? QUEL A ETE
LE ROLE DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL ET CELUI DU GOUVERNEMENT
FEDERAL? LE RACISME OU L'INSENSIBILITE CULTURELLE ONT-ILS
CONSTITUE UN FACTEUR?

e MON RAPPORT REPOND A CES QUESTIONS ET A D'AUTRES AU
SUJET D'IPPERWASH. JE PROPOSE CE MATIN DE METTRE EN EVIDENCE
QUELQUES-UNES DES QUESTIONS IMPORTANTES QU'ONT SOULEVEES LES
EVENEMENTS DE SEPTEMBRE 1995,

e JAIMERAIS TOUTEFOIS INSISTER SUR LE FAIT QUE, POUR COMPRENDRE
PARFAITEMENT CES QUESTIONS ET MES CONCLUSIONS, IL FAUT LIRE LE
RAPPORT EN ENTIER OU A TOUT LE MOINS LE RESUME, QUI CONSTITUE LE
VOLUME 4. MON RAPPORT SE COMPOSE DE QUATRE VOLUMES : LE
VOLUME 1 RENFERME LES CONCLUSIONS DE MON ENQUETE, LE
VOLUME 2 PRESENTE MON ANALYSE DES QUESTIONS DE POLITIQUE
PERTINENTES, LE VOLUME 3 DECRIT LE PROCESSUS D'ENQUETE ET LE
VOLUME 4 CONSTITUE LE RESUME. CES QUATRE VOLUMES SONT
DISPONIBLES EN FORMAT IMPRIME ET SUR UN CEDEROM FACILE A UTILISER,
AINSI QUE SUR LE SITE WEB DE LA COMMISSION D'ENQUETE.

e POUR DE NOMBREUX AUTOCHTONES, LA MORT DE DUDLEY GEORGE, LE
PREMIER AUTOCHTONE A ETRE TUE AU COURS D'UN DIFFEREND RELATIF
AUX DROITS TERRITORIAUX AU CANADA DEPUIS LE XIX®SIECLE, A ETE LE
RESULTAT INEVITABLE DE SIECLES DE DISCRIMINATION ET
D'EXPROPRIATION. DE NOMBREUX AUTOCHTONES ONT EGALEMENT CRU
QUE L'EXPLICATION DONNEE POUR AVOIR TUE UN OCCUPANT
AUTOCHTONE NON ARME ETAIT ANCREE DANS LE RACISME. DE CE POINT
DE VUE, IPPERWASH A REVELE UN PROFOND SCHISME DANS LES
RELATIONS DU CANADA AVEC SES AUTOCHTONES ET A ETE LE SYMBOLE



D'UNE TRISTE HISTOIRE DE POLITIQUES GOUVERNEMENTALES QUI ONT NUI
A LEURS INTERETS A LONG TERME.

IPPERWASH EST IMPORTANT PARCE QUE LES FONCTIONNAIRES
ET LES INSTITUTIONS DOIVENT ETRE TENUS RESPONSABLES DE LEURS
ACTIONS. LEUR CREDIBILITE ET LEUR LEGITIMITE DEPENDENT DE LEUR
PARTICIPATION OU NON A LA MORT D'UN PROTESTATAIRE PACIFIQUE
NON ARME ET DE LA FACON DONT ILS Y ONT PARTICIPE.

IPPERWASH EST EGALEMENT IMPORTANT PARCE QU'IL NOUS AIDE A
COMPRENDRE LES RACINES ET LADYNAMIQUE D'UNE OCCUPATION
AUTOCHTONE. L'OCCUPATION AUTOCHTONE A CALEDONIA
PROUVE QU'IPPERWASH N'ETAIT PAS UN EVENEMENT ISOLE. LA
COMPREHENSION DE CE QUI S'EST PASSE A IPPERWASH PEUT NOUS AIDER A
COMPRENDRE COMMENT PREVENIR AVANT TOUT LES OCCUPATIONS ET
LES PROTESTATIONS AUTOCHTONES OU COMMENT REDUIRE LES RISQUES
DE VIOLENCE SI CES EVENEMENTS SE PRODUISENT.

IL EST IMPORTANT DE NE PAS OUBLIER LA LONGUE HISTOIRE DE
PROTESTATIONS DE LA PART DES COLLECTIVITES DE KETTLE POINT ET DE
STONEY POINT AVANT L'OCCUPATION DU PARC EN SEPTEMBRE 1995.
CETTE HISTOIRE EST ESSENTIELLE A LA COMPREHENSION DES
EVENEMENTS D'IPPERWASH ET DE LA MORT DE DUDLEY GEORGE.

LES RACINES DE L'OCCUPATION D'IPPERWASH REMONTENT A AUSSI LOIN
QUE 1763, LORSQUE LE ROI GEORGE Il A FAIT DE LA PROTECTION DES TERRES
AUTOCHTONES UNE POLITIQUE OFFICIELLE DE LA COURONNE. LA
PROCLAMATION ROYALE DE 1763 ETABLISSAIT UNE « CONTREE INDIENNE »,
COMME ON Y FAISAIT ALORS REFERENCE, OU LES TERRES
AUTOCHTONES ETAIENT PROTEGEES CONTRE L'EMPIETEMENT OU
LA COLONISATION. LORSQUE SIR WILLIAM JOHNSON S'EST RENDU A
NIAGARA FALLS POUR EXPLIQUER LA PROCLAMATION ROYALE A

1 500 CHEFS ET GUERRIERS ANISHNABEKS, IL A CONSOMME L'ALLIANCE EN



PRESENTANT DEUX CEINTURES WAMPUMS QUI INCARNAIENT LES
PROMESSES CONTENUES DANS LA PROCLAMATION.

LA LONGUE HISTOIRE DE CE QUI S'EST PASSE AU COURS DES ANNEES QUI
ONT SUIVI EST SOIGNEUSEMENT CONSIGNEE DANS LES PREMIERS
CHAPITRES DE MON RAPPORT, DONT JE RECOMMANDE LA LECTURE POUR
AVOIR UNE MEILLEURE COMPREHENSION DE CET IMPORTANT CONTEXTE
HISTORIQUE.

L'APPROPRIATION DE LA TOTALITE DE LA RESERVE DE STONEY POINT
PAR LE GOUVERNEMENT FEDERAL EN 1942 EST SANS PRECEDENT DANS
L'HISTOIRE DU CANADA. A LEUR RETOUR DE LA GUERRE, LES SOLDATS
AUTOCHTONES DE STONEY POINT ONT ETE BOULEVERSES DE VOIR LEUR
COLLECTIVITE DETRUITE. ILS ONT ETE FOUDROYES D'APPRENDRE QUE LE
GOUVERNEMENT CANADIEN SETAIT APPROPRIE LES TERRES DE LA
RESERVE, QUE LEUR COLLECTIVITE N'EXISTAIT PLUS ET QUE LE
CIMETIERE DE STONEY POINT N'AVAIT PAS ETE PROTEGE.

LES AUTOCHTONES QUI ONT DECIDE D'OCCUPER LE PARC CETTE FIN DE
SEMAINE DE LA FETE DU TRAVAIL CROYAIENT QUE LE PARC FAISAIT
PARTIE D'AAZHOODENA, LEUR TERRITOIRE TRADITIONNEL. ILS CROYAIENT
QUE LES HABITANTS DE STONEY POINT AVAIENT DROIT A CES TERRES ET
QUE, HISTORIQUEMENT, L'AGENT DES INDIENS N'AVAIT PAS BIEN
REPRESENTE LES INTERETS DES RESIDANTS DE LA RESERVE DE STONEY
POINT ORIGINALE. LEURS GRIEFS S'ADRESSAIENT A LA FOIS AU
GOUVERNEMENT PROVINCIAL ET AU GOUVERNEMENT FEDERAL.

LA PROTECTION DES LIEUX DE SEPULTURE SACRES SE TROUVANT A
L'INTERIEUR DU PARC, DONT LES OCCUPANTS AVAIENT APPRIS LA
PRESENCE DE LEURS GRANDS-PARENTS RESPECTIFS, A CONSTITUE UNE
AUTRE RAISON POUR S'EN RENDRE MAITRE. LES AUTOCHTONES ETAIENT
TROUBLES PAR LE FAIT QUE LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL N'AVAIT PRIS
AUCUNE MESURE POUR ERIGER UNE CLOTURE AUTOUR DE CES SEPULTURES



AFIN DE S'ASSURER QUE LES LIEUX SACRES ETAIENT PROTEGES,
ENTRETENUS ET RESPECTES.

LE PREMIER MINISTRE ET SON PERSONNEL POLITIQUE CROYAIENT QUE
L'OCCUPATION ETAIT UNE QUESTION D'APPLICATION DE LA LOI ET NON
PAS DE PREMIERES NATIONS. LE PREMIER MINISTRE ETAIT D'AVIS QUE
LE PARC APPARTENAIT A LA PROVINCE ET QUE LES OCCUPANTS Y
ETAIENT ENTRES SANS AUTORISATION. PUISQU'IL NE DETENAIT AUCUNE
PREUVE A CE MOMENT-LA POUR SOUTENIR L'AFFIRMATION RELATIVE A
LA PRESENCE D'UN LIEU DE SEPULTURE, IL NETAIT PAS PRET A
ENVISAGER L'ALLEGATION DES OCCUPANTS RELATIVE A LA PRESENCE
D'UN TEL LIEU OU AU FAIT QUE LE PARC LEUR APPARTENAIT.

LE PREMIER MINISTRE ET SON ATTACHEE DE DIRECTION AVAIENT UN
POINT DE VUE DIFFERENT DE CELUI DE LA POLICE PROVINCIALE DE
L'ONTARIO A L'EGARD DE LA FACON DONT L'OCCUPATION DEVAIT ETRE
GEREE PAR LA POLICE. LE DESIR DE LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO
D'ADOPTER UNE DEMARCHE LENTE CONTRASTAIT AVEC CELUI DU
GOUVERNEMENT DE METTRE FIN RAPIDEMENT A L'OCCUPATION. LES
FONCTIONNAIRES ETAIENT D'ACCORD EN PRINCIPE AVEC LA DEMARCHE DE
LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO, MAIS ILS SEN REMETTAIENT A
LEURS MAITRES POLITIQUES SUR LES QUESTIONS DE POLITIQUE.

LE DESIR PRESSANT DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL DE
PARVENIR A UNE CONCLUSION RAPIDE DE L'OCCUPATION SE
JUSTIFIAIT DIFFICILEMENT A LA LUMIERE DES EVENEMENTS SUR LE
TERRAIN. LE PARC PROVINCIAL ETAIT FERME POUR LA SAISON. IL N'Y
AVAIT AUCUN CAMPEUR DANS LE PARC. IL N'Y AVAIT PAS NON PLUS DE
RISQUE IMPORTANT CONFIRME POUR LA SECURITE PUBLIQUE QUI
JUSTIFIAIT CETTE URGENCE.

IL EST EVIDENT QUE LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL AVAIT LE POUVOIR
D'ETABLIR UNE POLITIQUE DE MAINTIEN DE L'ORDRE ET IL NE FAIT



AUCUN DOUTE QUE LE PREMIER MINISTRE VOULAIT QUE LES OCCUPANTS
SOIENT EXPULSES DU PARC LE PLUS TOT POSSIBLE ET QUE L'OCCUPATION
PRENNE FIN, MAIS LES PREUVES N'APPUIENT PAS L'ALLEGATION SELON
LAQUELLE IL SEST INGERE DANS LES OPERATIONS DE LA POLICE
PROVINCIALE DE L'ONTARIO.

J/AI CONCLU QUE L'ANCIEN PREMIER MINISTRE ET L'ANCIEN MINISTRE
DES RICHESSES NATURELLES ONT TOUS DEUX FORMULE DES
COMMENTAIRES RACISTES AU COURS DE CE QU'ON A APPELE LA

« REUNION DE LA SALLE A MANGER », BIEN QU'ILS AIENT TOUS DEUX NIE
AVOIR FAIT CES COMMENTAIRES OFFENSANTS.

MALGRE LE POUVOIR DU GOUVERNEMENT D'ETABLIR DES POLITIQUES,
NOTAMMENT DE MAINTIEN DE L'ORDRE, CES COMMENTAIRES ET LA
RAPIDITE AVEC LAQUELLE LE PREMIER MINISTRE SOUHAITAIT METTRE FIN
A L'OCCUPATION ONT CREE UNE ATMOSPHERE QUI A LIMITE INUTILEMENT
LES POSSIBILITES D'ACTION DU GOUVERNEMENT FACE A L'OCCUPATION.
LE DESIR DU PREMIER MINISTRE DE CHERCHER UNE RESOLUTION RAPIDE
A FAIT EN SORTE QUE D'AUTRES OPTIONS MISES DE L'AVANT PAR LES
FONCTIONNAIRES N'ONT PAS PU ETRE ENVISAGEES, Y COMPRIS LE
PROCESSUS DE NEGOCIATION, LA NOMINATION DE MEDIATEURS AINSI QUE
L'OUVERTURE DE LA COMMUNICATION AVEC LES MEMBRES DES
PREMIERES NATIONS, CREANT AINSI UN OBSTACLE A UN
REGLEMENT PACIFIQUE.

DE PLUS, L'INTERACTION ENTRE LA POLICE ET LE GOUVERNEMENT
N'ETAIT PAS PROPICE A UN REGLEMENT PACIFIQUE. IL Y A EU UN
MANQUE FLAGRANT DE COMPREHENSION A L'EGARD DE LA RELATION
APPROPRIEE QUI DOIT EXISTER ENTRE LA POLICE ET LE GOUVERNEMENT,
CE QUI A EU DES CONSEQUENCES IMPORTANTES. LES VOIES DE
COMMUNICATION ET LES CHAINES DE COMMANDEMENT ONT ETE
ESTOMPEES. DE PLUS, LA RELATION ENTRE LE PERSONNEL POLITIQUE ET
LES FONCTIONNAIRES MANQUAIT DE CLARTE, CE QUI A CREE



L'IMPRESSION D'UNE INGERENCE INAPPROPRIEE DANS LES OPERATIONS
POLICIERES.

UN PROBLEME FONDAMENTAL DANS LES RELATIONS ENTRE LA POLICE ET
LE GOUVERNEMENT A CE MOMENT-LA A ETE QUE LES PRINCIPALES
DECISIONS N'ONT ETE NI TRANSPARENTES NI JUSTICIABLES. UNE GRANDE
PARTIE DE L'ENQUETE A ETE CONSACREE A LA DECOUVERTE DE CE QUI
S'EST DIT AUX REUNIONS DU COMITE INTERMINISTERIEL ET A LA SOI-
DISANT « REUNION DE LA SALLE A MANGER » LE 6 SEPTEMBRE.

LA RENCONTRE DE LA SALLE A MANGER N'ETAIT PEUT-ETRE PAS UNE
REUNION OFFICIELLE DU CONSEIL DES MINISTRES, MAIS ELLE AVAIT
TOUT DE MEME LIEU DANS LE BUREAU DU PREMIER MINISTRE A
LAQUELLE AVAIENT ETE CONVOQUES DES MINISTRES ET DES
HAUTS FONCTIONNAIRES. SI LE PREMIER MINISTRE AVAIT ETE FRANC
DES LE DEBUT A PROPOS DE CE QUI SETAIT PASSE A CETTE RENCONTRE,
IL AURAIT PU DISSIPER LES SOUPCONS ENTOURANT LA REUNION ET LES
ALLEGATIONS D'INGERENCE POLITIQUE INDUE DANS LES OPERATIONS
POLICIERES.

LA CONFIANCE DU PUBLIC DANS DES SERVICES DE POLICE IMPARTIAUX ET
NON PARTISANS DEPEND DE LA FRANCHISE ET DE LA SINCERITE DES
GOUVERNEMENTS A L'EGARD DE LEUR ROLE DANS LES REUNIONS ET
LES DECISIONS GOUVERNEMENTALES IMPORTANTES.
MALHEUREUSEMENT, L'ANCIEN PROCUREUR GENERAL A INDUIT
L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE EN ERREUR AU SUJET DE LA REUNION DE LA
SALLE A MANGER ET LE PREMIER MINISTRE N'A PAS FOURNI CETTE
INFORMATION, CE QUI A EU POUR RESULTAT QU'IL A FALLU UNE ENQUETE
PUBLIQUE POUR QUE LA POPULATION APPRENNE LES DETAILS DE CET
IMPORTANT EVENEMENT.

IL EST IMPOSSIBLE DE TENIR DES PERSONNES ET DES INSTITUTIONS
RESPONSABLES DE LEURS ACTES SI LES EVENEMENTS QUI SE SONT



PRODUITS ET LES PERSONNES QUI ONT PARTICIPE AUX PRINCIPALES
DECISIONS NE SONT PAS DEVOILES CLAIREMENT. LE SECRET OU LE
MANQUE DE TRANSPARENCE DANS LES RELATIONS ENTRE LA POLICE ET
LE GOUVERNEMENT PEUT DISSIMULER UNE INGERENCE
GOUVERNEMENTALE INAPPROPRIEE REELLE DANS LES SERVICES DE
POLICE OU DONNER UNE IMPRESSION D'INGERENCE INAPPROPRIEE, COMME
CE FUT LE CAS ICI.

e LE VOLUME 2 DE MON RAPPORT ABORDE LARGEMENT LA QUESTION DES
RELATIONS ENTRE LA POLICE ET LE GOUVERNEMENT.

e JOHN CARSON, QUI ETAIT ALORS INSPECTEUR, A DIRIGE UNE EQUIPE
D'AGENTS EN VUE DE SE PREPARER A L'OCCUPATION EVENTUELLE AU
COURS DE LA DERNIERE SEMAINE DU MOIS DAOUT 1995. LE PLAN,
APPELE OPERATION MAPLE, AVAIT POUR OBJECTIF DE « CONTENIR ET
NEGOCIER UN REGLEMENT PACIFIQUE ».

e L'OPERATION MAPLE ETAIT UN BON PLAN EN THEORIE, MAIS ELLE
COMPORTAIT QUELQUES LACUNES QUI SONT RESSORTIES A MESURE QUE
L'OCCUPATION PROGRESSAIT. LA PREMIERE A ETE LA QUESTION
DES COMMUNICATIONS AVEC LES OCCUPANTS. AU CAS OU LES
OCCUPANTS REFUSERAIENT DE PARLER A LA POLICE PROVINCIALE DE
L'ONTARIO, COMME CE FUT LE CAS, IL NEXISTAIT AUCUN PLAN VISANT
A UTILISER DES MESSAGES ECRITS OU TOUTE AUTRE FORME DE
COMMUNICATION. PAR EXEMPLE, LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO
N'AVAIT PAS DE PORTE-VOIX A SA DISPOSITION OU N'A PAS ENVISAGE
D'UTILISER UN TEL APPAREIL POUR COMMUNIQUER AUX OCCUPANTS LE
MESSAGE SIMPLE MAIS IMPORTANT QU'ELLE N'AVAIT PAS L'INTENTION
D'ENTRER DANS LE PARC POUR FAIRE SORTIR LES OCCUPANTS ET QUELLE
VOULAIT QUE LES OCCUPANTS QUITTENT LE TERRAIN DE STATIONNEMENT
SABLONNEUX ADJACENT ET DEMEURENT A L'INTERIEUR DU PARC.

e UNE AUTRE LACUNE A ETE LE RENSEIGNEMENT. L'ELEMENT DU



RENSEIGNEMENT DE L'OPERATION MAPLE COMPORTAIT PLUSIEURS POINTS
FAIBLES. IL N'A PAS MIS EN PLACE LE SYSTEME DE RENSEIGNEMENT
NORMAL EN VERTU DUQUEL LE COMMANDANT DES OPERATIONS SUR LE
LIEU DE L'INCIDENT COMPTE SUR UNE EQUIPE DU RENSEIGNEMENT POUR
QU'ELLE LUI FOURNISSE UN PRODUIT FINI DANS LEQUEL LES DONNEES
BRUTES SONT VERIFIEES ET ANALYSEES, EN PASSANT PAR LE CYCLE DU
RENSEIGNEMENT, AVANT DE LUI ETRE COMMUNIQUEES.

e JE CROIS QUE L'INSPECTEUR CARSON A ETE UN COMMANDANT DES
OPERATIONS SUR LE LIEU DE L'INCIDENT CONSCIENCIEUX ET COMPETENT
ET UN HOMME INTEGRE QUI VOULAIT CLAIREMENT QUE L'OCCUPATION
SE REGLE DE FACON PACIFIQUE, MAIS IL S'EST FIE A DES
RENSEIGNEMENTS QUI ETAIENT A LA FOIS NON VERIFIES ET INEXACTS
LORSQU'IL A PRIS LA DECISION IMPORTANTE DE DEPLOYER L'UNITE DE
MAITRISE DES FOULES ET L'UNITE TACTIQUE ET DE SECOURS SUR EAST
PARKWAY DRIVE EN DIRECTION DU TERRAIN DE STATIONNEMENT
SABLONNEUX.

e LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO A DECIDE DE DESCENDRE LA
ROUTE LE SOIR DU 6 SEPTEMBRE PARCE QU'ELLE A MAL PERCU LES
INTENTIONS DES OCCUPANTS, TOUT COMME CES DERNIERS ONT MAL
PERCU CELLES DE LA POLICE.

e L'INSPECTEUR CARSON A ASSUME LA RESPONSABILITE DE CETTE
DECISION ET JE CROIS QU'IL A SOUS-ESTIME ET N'A PAS PREVU LA
REACTION DES OCCUPANTS A L'ARRESTATION PAR LA FORCE DE CECIL
BERNARD GEORGE.

e LA DECISION DE DEPLOYER L'UMF ET L'UTS DE CETTE FACON N'ETAIT PAS
CONFORME A LA DEMARCHE PACIFIQUE PREVUE DANS L'OPERATION MAPLE
ET NE TENAIT PAS ADEQUATEMENT COMPTE DES
CARACTERISTIQUES PROPRES A UNE PROTESTATION AUTOCHTONE. DE
PLUS, CE NIVEAU D'INTERVENTION A L'EGARD DE L'INTENSIFICATION



PERCUE DES ACTIVITES A ACCRU LES POSSIBILITES DE VIOLENCE.

e L'INSENSIBILITE CULTURELLE ET LE RACISME DE LA PART DE CERTAINS
AGENTS DE LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO AYANT PARTICIPE A
L'OPERATION ONT ETE EVIDENTS A LA FOIS AVANT ET APRES LE DECES
DE DUDLEY GEORGE ET ILS ONT CREE UN OBSTACLE A L'ETABLISSEMENT
DE COMMUNICATIONS EFFICACES ET D'UN NIVEAU DE CONFIANCE AVEC
LES OCCUPANTS, CE QUI A NUI A LA CONCLUSION D'UN REGLEMENT
RAPIDE ET PACIFIQUE DE L'OCCUPATION.

e DES COMMENTAIRES RACISTES ONT ETE FORMULES PAR DES
AGENTS DU RENSEIGNEMENT DE LA POLICE PROVINCIALE DE
L'ONTARIO A L'ENDROIT DES AUTOCHTONES QUI FAISAIENT L'OBJET D'UNE
SURVEILLANCE A CE MOMENT-LA. CES COMMENTAIRES ETAIENT
EGALEMENT RACISTES A L'ENDROIT DES PERSONNES DE COULEUR. IL EST
ESSENTIEL QUE LES AGENTS DE POLICE RESPONSABLES DU
RENSEIGNEMENT SOIENT IMPARTIAUX ET SANS PREJUGES, CAR ILS SONT
RESPONSABLES DE TRAITER ET DE FILTRER DES RENSEIGNEMENTS
SENSIBLES ET CRITIQUES.

e LES COMMENTAIRES RACISTES DES AGENTS DU RENSEIGNEMENT NE
CONSTITUAIENT PAS UN INCIDENT ISOLE; ON AENREGISTRE UN CERTAIN
NOMBRE DAUTRES CONVERSATIONS DE DIVERS AGENTS FAISANT DES
REMARQUES DESOBLIGEANTES A L'EGARD DES AUTOCHTONES AU
MOMENT DE L'OCCUPATION.

e LESRAILLERIES OU LES INSULTES RACISTES DE TOUT GENRE N'ONT PAS
LEUR PLACE AUPRES D'AGENTS DE POLICE. NON SEULEMENT DE TELS
COMMENTAIRES NUISENT-ILS AUX EFFORTS DE LA POLICE DANS SON
ROLE D'AGENT DE LA PAIX, ILS SONT CONTRAIRES AUX NORMES
PROFESSIONNELLES ET PEUVENT ENTRAINER LA VIOLENCE.

e LA COMMISSION D'ENQUETE A EGALEMENT APPRIS L'EXISTENCE DE



PLUSIEURS ACTIVITES INAPPROPRIEES QUI ONT EU LIEU APRES
L'OCCUPATION, NOTAMMENT LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION
DE CHOPES OFFENSANTES ET DE T-SHIRTS AFFICHANT UNE IMAGE RACISTE
POUR COMMEMORER LES INTERVENTIONS DE LA POLICE PROVINCIALE DE
L'ONTARIO A IPPERWASH.

LA REACTION DE LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO A CES INCIDENTS
A ETE INSUFFISANTE. SOIT QUE LES AGENTS ONT FAIT L'OBJET DE
MESURES DISCIPLINAIRES OFFICIEUSES INTERNES, SOIT QU'ILS N'ONT FAIT
L'OBJET D'AUCUNE MESURE DISCIPLINAIRE. PLUSIEURS INCIDENTS N'ONT
ETE DECOUVERTS OU TRAITES QUE DES ANNEES PLUS TARD, LORSQU'ILS
ONT ETE « DECOUVERTS » AU COURS DE LA PREPARATION OU DES
TRAVAUX DE CETTE COMMISSION D'ENQUETE. CES CIRCONSTANCES
REMETTENT EN QUESTION LE REGIME DISCIPLINAIRE REGISSANT CE TYPE
DE CONDUITE ET LES MECANISMES INTERNES UTILISES POUR LE SIGNALER
QUI ETAIENT EN PLACE A CE MOMENT-LA.

MALGRE CE QUE J'Al DIT JUSQU'ICI, LES GOUVERNEMENTS FEDERAUX QUI
SE SONT SUCCEDE DOIVENT PORTER LA RESPONSABILITE PREMIERE DE
L'OCCUPATION DU CAMP MILITAIRE ET, PAR LA SUITE, DU PARC PAR LES
PROTESTATAIRES EN SEPTEMBRE 1995.

PLUS DE CINQUANTE ANS SETAIENT ECOULES DEPUIS LA FIN DE LA
GUERRE, MOMENT AUQUEL LES RESIDANTS DE LA PREMIERE NATION
KETTLE AND STONY POINT S'ATTENDAIENT A CE QUE LES TERRES DU CAMP
MILITAIRE LEUR SOIENT RESTITUEES.

MALHEUREUSEMENT, LES QUESTIONS QUI ONT ETE AU CEUR DE
L'OCCUPATION A IPPERWASH N'ONT TOUJOURS PAS ETE REGLEES. CE
RETARD INEXCUSABLE ET CETTE LONGUE NEGLIGENCE DE LA PART DES
GOUVERNEMENTS FEDERAUX QUI SE SONT SUCCEDE SONT AU CEUR DE
L'HISTOIRE D'IPPERWASH.
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e IL NE FAIT AUCUN DOUTE QUE LE SERGENT INTERIMAIRE DEANE DE LA

POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO A ATTEINT ET TUE M. GEORGE ET
AUCUN ELEMENT DE LA PRESENTE ENQUETE NE CONTESTE OU
N'AMOINDRIT CETTE CONVICTION. CEPENDANT, LE SERGENT
INTERIMAIRE DEANE N'AURAIT PAS DU DE PRIME ABORD ETRE EN
POSITION DE TIRER SUR M. GEORGE.

IL EST IMPOSSIBLE D'ATTRIBUER LA MORT DE M. GEORGE A UNE SEULE
PERSONNE, UN SEUL FACTEUR, UNE SEULE DECISION OU UNE SEULE
INSTITUTION. AU CONTRAIRE, CEST LA COMBINAISON DE CES ELEMENTS
QUI A ACCRU LES POSSIBILITES DE RESULTAT VIOLENT, NOTAMMENT
LORSQU'ILS ONT TOUS ETE REUNIS EN L'ESPACE DE QUELQUES JOURS ET DE
QUELQUES HEURES DANS LE CONTEXTE D'UN AFFRONTEMENT TRES
TENDU. LES PERSONNES ET LES INSTITUTIONS DOIVENT ETRE TENUES
RESPONSABLES DES CONSEQUENCES DE LEURS DECISIONS ET DE LEURS
ACTES, QUE CES CONSEQUENCES AIENT ETE VOULUES OU NON.

DURANT L'ENQUETE, J'Al FAIT REMARQUER QUE, DANS LE CADRE D’UNE
COMMISSION D'ENQUETE CONSTITUEE PAR LA PROVINCE, JE N'Al PAS LA
COMPETENCE OU LE MANDAT DE REGLER LES QUESTIONS DU CAMP
MILITAIRE OU DE LA RESTITUTION DES TERRES QUI COMPRENNENT LE
PARC PROVINCIAL IPPERWASH; NOUS N'AVONS DONC PAS CHERCHE DE
PREUVES OU DEMANDE D'OBSERVATIONS SUR CES QUESTIONS
IMPORTANTES. JE NE POUVAIS PAS NEANMOINS PRESIDER CES INSTANCES
PENDANT DEUX ANS SANS ME FAIRE D'OPINIONS SUR CES QUESTIONS,
QUE J'Al INCLUSES DANS MON RAPPORT.

AMON AVIS, LA PRIORITE LA PLUS URGENTE EST QUE LE GOUVERNEMENT
FEDERAL RESTITUE IMMEDIATEMENT L'ANCIEN CAMP MILITAIRE A LA PREMIERE
NATION KETTLE AND STONY POINT, AVEC DES EXCUSES ET UNE COMPENSATION
ADEQUATE. IL SEST APPROPRIE CES TERRES EN 1942 A DES FINS MILITAIRES
PRECISES ET ELLES NONT PAS SERVI A CETTE FIN DEPUIS DES DECENNIES.
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e LE VOLUME 2 DE MON RAPPORT RENFERME UNE ANALYSE DETAILLEE DES
CAUSES ET DES CONSEQUENCES DES OCCUPATIONS ET DES
PROTESTATIONS AUTOCHTONES. LES OCCUPATIONS ET LES
PROTESTATIONS AUTOCHTONES NE SONT PAS INEVITABLES ET
ELLES NE SONT PAS NON PLUS INEVITABLEMENT VIOLENTES. LE
GOUVERNEMENT PROVINCIAL ET LES AUTRES INSTITUTIONS
DOIVENT REDOUBLER LEURS EFFORTS POUR ARRIVER A ETABLIR
DES RELATIONS PACIFIQUES AVEC LES AUTOCHTONES DE L'ONTARIO
AFIN QUE NOUS PUISSIONS TOUS VIVRE ENSEMBLE DE FACON PACIFIQUE
ET PRODUCTIVE.

e LA RECHERCHE EFFECTUEE AU COURS DE L'ENQUETE A MONTRE QUE LES
ELEMENTS DECLENCHEURS DES PROTESTATIONS ET DES OCCUPATIONS
AUTOCHTONES SONT TRES PROBABLEMENT AUSSI INTENSES
AUJOURD'HUI QU'ILS L'ETAIENT AU MOMENT DE L'OCCUPATION
D'IPPERWASH. PERSONNE NE PEUT PREDIRE A QUEL ENDROIT LES
PROTESTATIONS ET LES OCCUPATIONS AURONT LIEU, MAIS LES CONDITIONS
FONDAMENTALES ET LES CATALYSEURS QUI DECLENCHENT DE TELLES
PROTESTATIONS CONTINUENT D'EXISTER EN ONTARIO, PLUS DE DIX ANS
APRES IPPERWASH.

e LA PLUS GRANDE SOURCE DE FRUSTRATION, DE MEFIANCE ET DE
RESSENTIMENT CHEZ LES AUTOCHTONES DE L'ONTARIO EST LE FAIT QUE
NOUS N'AVONS PAS TRAITE DE FACON JUSTE ET RAPIDE LES VIOLATIONS DES
TRAITES ET AUTRES OBLIGATIONS JURIDIQUES A L'EGARD DES PREMIERES
NATIONS. SI LES GOUVERNEMENTS DE L'ONTARIO ET DU CANADA VEULENT
EVITER LES AFFRONTEMENTS A L'AVENIR, ILS DEVRONT S'OCCUPER DES
REVENDICATIONS RELATIVES AUX TERRES ET AUX DROITS ISSUS DE TRAITES
D'UNE MANIERE EFFICACE ET EQUITABLE

e LES COUTS IMMEDIATS DES RELATIONS AVEC LES AUTOCHTONES PAR LE
BIAIS D'AFFRONTEMENTS ET DE PART ET D'AUTRE DE BARRICADES

SONT TRES ELEVES. L'ENSEMBLE DE LA POPULATION ONTARIENNE COURT
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ENCORE PLUS DE RISQUES SI NOUS LAISSONS LES DIFFERENDS QUI
MIJOTENT DEPUIS LONGTEMPS SANS SOLUTION JUSQU'A CE QU'ILS
DEBORDENT. EN L'ABSENCE DE MOYENS EFFICACES ET RESPECTUEUX DE
REGLER CES DIFFERENDS, L'ATMOSPHERE D'INSECURITE ET D'INCERTITUDE
A L'EGARD DES TERRES EN CAUSE PERSISTERA.

LE TERME « REVENDICATIONS TERRITORIALES » EST UNE SOURCE DE
MALENTENDUS CONSIDERABLES AU SEIN DE LA POPULATION. IL SEMBLE
LAISSER ENTENDRE A DE NOMBREUSES PERSONNES QUE LES PREMIERES
NATIONS DEMANDENT AUX GOUVERNEMENTS DE LEUR DONNER PLUS DE
TERRES, MAIS CE N'EST PAS LE CAS. CES REVENDICATIONS DEMANDENT
AUX GOUVERNEMENTS DE RESPECTER LES PROMESSES QU'ILS ONT
FAITES AUX PREMIERES NATIONS A L'EGARD DES TERRES ET DES
RESSOURCES DANS LE PASSE ET DE LES INDEMNISER POUR NE PAS L'AVOIR
FAIT.

L'EFFICIENCE, L'EFFICACITE ET L'EQUITE DU PROCESSUS LIE AUX
REVENDICATIONS TERRITORIALES EN ONTARIO POURRAIENT ETRE
CONSIDERABLEMENT AMELIOREES PAR LA MISE SUR PIED D'UNE
COMMISSION RESPONSABLE DES TRAITES EN ONTARIO. CETTE
COMMISSION CONSTITUE UNE CONTREPARTIE PROVINCIALE IMPORTANTE
AUX REFORMES QUI POURRAIENT SE FAIRE AU NIVEAU FEDERAL DANS LE
BUT D'ETABLIR UN TRIBUNAL FEDERAL INDEPENDANT POUR ENTENDRE
LES CAUSES DE REVENDICATION TERRITORIALE. ENSEMBLE, CES
INITIATIVES FERAIENT PROGRESSER DE FACON IMPORTANTE LE REGLEMENT
PACIFIQUE, EFFICACE ET EQUITABLE DES REVENDICATIONS TERRITORIALES
EN ONTARIO.

LA MISE SUR PIED DE LA COMMISSION RESPONSABLE DES TRAITES EST MA
PRINCIPALE RECOMMANDATION POUR AMELIORER LE PROCESSUS DE
REVENDICATION TERRITORIALE, MAIS CETTE COMMISSION NE POURRA
PAS A ELLE SEULE ACCOMPLIR DE PROGRES IMPORTANTS A L'EGARD DES

REVENDICATIONS TERRITORIALES SANS QUE D'AUTRES INITIATIVES
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SOIENT MISES EN EUVRE AUX NIVEAUX PROVINCIAL ET FEDERAL,
NOTAMMENT LA REFORME DES CRITERES D'ADMISSIBILITE AU
PROCESSUS DE REVENDICATION, LA PROTECTION DES INTERETS NON
AUTOCHTONES, L'AMELIORATION DU FINANCEMENT ET L'ETABLISSEMENT
DE PROCESSUS DE REGLEMENT DES DIFFERENDS PLUS EQUITABLES ET
PLUS EFFICACES.

LES DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES PORTANT SUR LES QUESTIONS
AUTOCHTONES AU SEIN DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL NE SONT PLUS A
LA HAUTEUR DE LA COMPLEXITE ET DE L'IMPORTANCE DE CES
QUESTIONS. PAR CONSEQUENT, JAl RECOMMANDE QUE LE
GOUVERNEMENT PROVINCIAL CREE UN MINISTERE DES AFFAIRES
AUTOCHTONES AYANT UN MANDAT ET UN POUVOIR BIEN DEFINIS, SON
PROPRE MINISTRE, UN SIEGE AU CONSEIL DES MINISTRES, UN SOUS-
MINISTRE ET SON PROPRE BUDGET.

LA CREATION DE CE MINISTERE CONTRIBUERAIT GRANDEMENT A FAIRE
EN SORTE QUE LES QUESTIONS AUTOCHTONES RECOIVENT LA PRIORITE
ET L'ATTENTION QU'ELLES MERITENT ET ELLE ANNONCERAIT
EGALEMENT L'ENGAGEMENT DE LA PROVINCE A ETABLIR DE NOUVELLES
RELATIONS CONSTRUCTIVES AVEC LES AUTOCHTONES.

LA COUR SUPREME DU CANADA A RECEMMENT CLARIFIE LA
SIGNIFICATION DES DROITS ANCESTRAUX ET DES DROITS ISSUS DE
TRAITES, QUI SONT RECONNUS ET AFFIRMES DANS LA CONSTITUTION DU
CANADA. DANS TROIS CAUSES RECENTES, LA COUR A CONFIRME LE
PRINCIPE DE L'« HONNEUR DE LA COURONNE » ET L'OBLIGATION DU
GOUVERNEMENT DE CONSULTER LES AUTOCHTONES ET DE TENIR COMPTE
DE LEURS INTERETS LORSQU'IL ENVISAGE DES MESURES QUI POURRAIENT
AVOIR UNE INCIDENCE SUR LES DROITS ANCESTRAUX OU LES DROITS
ISSUS DE TRAITES. MON RAPPORT PRESENTE UN CERTAIN NOMBRE DE
RECOMMANDATIONS SUR LA FACON DONT LE GOUVERNEMENT

PROVINCIAL PEUT SACQUITTER DE CES OBLIGATIONS ET ETABLIR DE
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MEILLEURS PARTENARIATS AVEC LES AUTOCHTONES AFIN DE REDUIRE
LES CONFLITS AU SUJET DE L'EXPLOITATION DES RESSOURCES.

L'EDUCATION EST ESSENTIELLE A L'AMELIORATION DES RELATIONS.
CHAQUE ONTARIEN DEVRAIT AU MOINS COMPRENDRE QUE CETTE
PROVINCE ET NOTRE PAYS ONT ETE BATIS EN VERTU DES TRAITES QUI ONT
ETE NEGOCIES AVEC NOS PREMIERES NATIONS ET QUE TOUT LE MONDE
PARTAGE LES AVANTAGES ET LES OBLIGATIONS DE CES TRAITES.
CHAQUE ONTARIEN DEVRAIT EGALEMENT COMPRENDRE QUE LES
TRAITES NE SONT PAS DES ARTEFACTS HISTORIQUES PROVENANT D'UNE
EPOQUE LOINTAINE. ILS SONT ENCORE D'UNE IMPORTANCE ET D'UNE
PERTINENCE CAPITALES AUJOURD'HUI.

LORSQUE DES OCCUPATIONS ET DES PROTESTATIONS AUTOCHTONES
SURVIENNENT, LA FACON DONT LA POLICE INTERVIENT EST IMPORTANTE
POUR L'ENSEMBLE DES ONTARIENS. DURANT LES PROTESTATIONS ET LES
OCCUPATIONS AUTOCHTONES, LES SERVICES DE POLICE ET LEURS
DIRIGEANTS DEVRAIENT AVOIR POUR OBJECTIFS DE MINIMISER LES
RISQUES DE VIOLENCE, DE FAIRE RESPECTER LES DROITS PROTEGES PAR
LA CONSTITUTION, Y COMPRIS LES DROITS ISSUS DE TRAITES, LES DROITS
ANCESTRAUX ET LE DROIT A UN RASSEMBLEMENT PACIFIQUE, DE
PRESERVER ET DE RETABLIR L'ORDRE PUBLIC, DE DEMEURER NEUTRES A
L'EGARD DU GRIEF SOUS-JACENT ET, SI POSSIBLE, DE FACILITER
L'ETABLISSEMENT DE RELATIONS DE CONFIANCE QUI AIDERONT LES
PARTIES A REGLER LE DIFFEREND DE MANIERE CONSTRUCTIVE.

LA STRATEGIE DE LA POLICE A L'EGARD DES OCCUPATIONS ET DES
PROTESTATIONS AUTOCHTONES DEVRAIT METTRE L'ACCENT SUR
L'ETABLISSEMENT DE RESEAUX DE COMMUNICATION ET DE RELATIONS DE
CONFIANCE AVEC LES AUTOCHTONES AVANT, PENDANT ET APRES LES
PROTESTATIONS. CETTE DEMARCHE SOUS-ENTEND NECESSAIREMENT DES
COMMUNICATIONS, UNE COLLABORATION ET DES PARTENARIATS
CONTINUS AVEC LES PREMIERES NATIONS AINSI QUE LES CHEFS ET LES



COLLECTIVITES AUTOCHTONES.

LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO A RECONNU QUE LE DECES PAR
BALLE DE DUDLEY GEORGE A LAISSE UNE MARQUE TRAGIQUE SUR LES
RELATIONS ENTRE LA POLICE PROVINCIALE ET LA COLLECTIVITE
AUTOCHTONE. CEPENDANT, IL A EGALEMENT CONSTITUE UN
CATALYSEUR DE CHANGEMENT IMPORTANT ET CONSTRUCTIF AU SEIN DE
LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO.

LES INITIATIVES ENTREPRISES PAR LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO
A L'EGARD DES RELATIONS ENTRE LA POLICE ET LES AUTOCHTONES AU
COURS DES DERNIERES ANNEES IMPRESSIONNENT PAR LEUR AMPLEUR ET
LEUR PROFONDEUR. CESPROGRAMMES REPRESENTENT UNE STRATEGIE COMPLETE
VISANT AAMELIORER LESRELATIONS ENTRE LA POLICE PROVINCIALE DE
L'ONTARIO ET LES COLLECTIVITES AUTOCHTONES, SURTOUT LORSQU'ILS
SONT COMBINES AUX INITIATIVES DE LA POLICE PROVINCIALE SE
RAPPORTANT AUX INTERVENTIONS POLICIERES DANS LE CAS
D'OCCUPATIONS ET AUX SERVICES DE POLICE DES PREMIERES NATIONS.
JE CROIS QUE LA PLUPART DES INITIATIVES DE LA POLICE
PROVINCIALE DE L'ONTARIO A L'EGARD DES RELATIONS ENTRE
LA POLICE ET LES AUTOCHTONES SONT CONFORMES AUX PRATIQUES
EXEMPLAIRES CERNEES DANS DES ENQUETES ET DES RAPPORTS
PRECEDENTS.

LE RECENT RAPPORT DE LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO INTITULE
« FRAMEWORK FOR POLICE PREPAREDNESS FOR ABORIGINAL CRITICAL
INCIDENTS » PRESENTE UNE VASTE STRUCTURE DE POLITIQUES
RELATIVE AUX INTERVENTIONS POLICIERES DANS UN LARGE EVENTAIL
D'INCIDENTS CRITIQUES METTANT EN CAUSE DES AUTOCHTONES. IL
S'AGIT D'UNE POLITIQUE OPERATIONNELLE AYANT POUR OBJET DE
GUIDER LES COMMANDANTS DES OPERATIONS SUR LE LIEU DE
L'INCIDENT ET LES AGENTS DE POLICE AVANT, PENDANT ET APRES DE

TELS INCIDENTS. JJAl RECOMMANDE QUE LA POLICE PROVINCIALE DE
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L'ONTARIO CONSIDERE LE CADREET LES INITIATIVES CONNEXES COMME ETANT
HAUTEMENT PRIORITAIRES AU SEIN DE LORGANISME ET QU'ELLE LEUR CONSACRE
UN NIVEAU DE RESSOURCES ET DE SOUTIEN ADMINISTRATIF
PROPORTIONNEL.

TOUTEFOIS, LA RESPONSABILITE DE FAVORISER UNE DEMARCHE DE
MAINTIEN DE LA PAIX A L'EGARD DES OCCUPATIONS AUTOCHTONES
N'APPARTIENT PAS A LA POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO UNIQUEMENT.
LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL DEVRAIT ELABORER UNE POLITIQUE
QUI REGIT SA PROPRE REACTION AUX OCCUPATIONS ET AUX
PROTESTATIONS AUTOCHTONES, QUI CONFIRME SON ENGAGEMENT A
MAINTENIR LA PAIX ET QUI FAVORISE LA COHERENCE ET LA
COORDINATION ENTRE LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, LA POLICE
PROVINCIALE DE L'ONTARIO ET LES AUTRES SERVICES DE POLICE.

UNE TELLE POLITIQUE RASSURERAIT LES AUTOCHTONES ET LES NON-
AUTOCHTONES DE L'ONTARIO SUR LE FAIT QUE LE MAINTIEN DE LA PAIX
EST L'OBJECTIF A LA FOIS DE LA POLICE ET DU GOUVERNEMENT DANS
CETTE PROVINCE, QUE LES DROITS ISSUS DE TRAITES ET LES DROITS
ANCESTRAUX SERONT RESPECTES, QUE DES NEGOCIATIONS SERONT
TENTEES A CHAQUE OCCASION RAISONNABLE ET QUE LA POLICE
UTILISERA LA FORCE EN DERNIER RECOURS SEULEMENT.

MON RAPPORT RENFERME DE NOMBREUSES AUTRES RECOMMANDATIONS,
MAIS JAI LINTENTION D'EN ABORDER UNE SEULE AUTRE CE MATIN. JAI
RECOMMANDE QUE LE CONCEPT DE L'INDEPENDANCE POLICIERE
SOIT MODERNISE A LA LUMIERE DE L'EVOLUTION DE LA
COMPREHENSION DE LA FACON DONT LA POLICE ET LES
GOUVERNEMENTS PEUVENT ET DEVRAIENT TRAVAILLER ENSEMBLE DANS
UNE DEMOCRATIE MODERNE.

LA COMPLEXITE CROISSANTE DES SERVICES DE POLICE ET DU
GOUVERNEMENT SIGNIFIE QUE LES DICHOTOMIES APPAREMMENT SIMPLES
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ET COMPREHENSIBLES ENTRE LA POLICE ET LES RESPONSABILITES
OPERATIONNELLES D'UNE PART ET LE GOUVERNEMENT ET L'ELABORATION
DE POLITIQUES D'AUTRE PART NE SUFFISENT PEUT-ETRE PLUS A ORIENTER
LES DECIDEURS ET LES PROCESSUS DECISIONNELS DES DEUX COTES DE LA
QUESTION.

LLE PROCESSUS DECISIONNEL DE LA POLICE ET CELUI DU GOUVERNEMENT
SE CROISERONT TOUJOURS ET LES POLITIQUES ET LES OPERATIONS
SERONT TOUJOURS DES CONCEPTS FLUIDES, ASSUJETTIS A DES
INTERPRETATIONS RAISONNABLES ET A DE NOUVELLES
INTERPRETATIONS EN FONCTION DU CONTEXTE. CELA EST
PARTICULIEREMENT VRAI DANS LE CAS D'OCCUPATIONS ET DE
PROTESTATIONS AUTOCHTONES, OU LES LIGNES DE DEMARCATION ENTRE
LES POLITIQUES ET LES OPERATIONS SONT SOUVENT
ESTOMPEES. CE SUJET EST ABORDE EN DETAIL DANS MON RAPPORT.

JE CROIS QU'IL EST POSSIBLE ET SOUHAITABLE D'ADOPTER DES REFORMES
QUI REDUIRONT DE FACON IMPORTANTE LA PERCEPTION ET LA REALITE
D'UNE INGERENCE GOUVERNEMENTALE INAPPROPRIEE. DES REGLES PLUS
CLAIRES FAVORISERONT LA RESPONSABILISATION, LA TRANSPARENCE ET
LA CONFIANCE DU PUBLIC DANS LES PRINCIPALES INSTITUTIONS
DEMOCRATIQUES ET LEURS DIRIGEANTS.

IL FAUT PRENDRE SOIN D'ASSURER LA TRANSPARENCE ET LA CLARTE DANS CES
QUESTIONS DE SORTE QUE LA POLICE ET LES GOUVERNEMENTS PUISSENT ETRE
APPELES A RENDRE COMPTE DES DECISIONS DIFFICILES ET CONTROVERSEES,
QUELLE QUE SOIT LA FACON DONT NOUS ETABLISSONS L'EQUILIBRE ENTRE EUX.

LORSQUE LES CHOSES TOURNENT MAL, COMME CE FUT TRAGIQUEMENT LE CAS
A IPPERWASH, LE PUBLIC EST EN DROIT DE SAVOIR QUI A PRIS LES DECISIONS
IMPORTANTES ET POURQUOI. DANS UN MONDE IDEAL, DES INSTANCES COMME
LA PRESENTE COMMISSION D'ENQUETE NE SERAIENT PAS NECESSAIRES.
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e DANS UNE DECISION DE LA COUR SUPREME DU CANADA EN 1997, DEL
GAMUUKW C. COLOMBIE-BRITANNIQUE, LE JUGE EN CHEF LAMER A
DECLARE : « IL FAUT SE RENDRE A L'EVIDENCE, NOUS SOMMES TOUS ICI
POUR Y RESTER ». PUISQUE NOUS SOMMES TOUS ICI POUR Y RESTER, NOUS
DEVONS CONTINUER A ETABLIR DES RELATIONS DE CONFIANCE, DE
RESPECT MUTUEL ET DE SOUTIEN. LE CHEMIN VERS LA RECONCILIATION
PEUT ETRE LONG ET DIFFICILE, MAIS CEST UN CHEMIN QUE NOUS DEVONS
TOUS PARCOURIR ENSEMBLE. JESPERE QUE LE PROCESSUS D'ENQUETE ET
LE PRESENT RAPPORT NOUS ONT AIDES A FAIRE QUELQUES PAS EN AVANT
SUR CE CHEMIN.

e JEVOUS REMERCIE BEAUCOUP.

20



